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LE JUGE NADON 

[1] Nous sommes saisis de l’appel de la décision rendue le 10 février 2009 par Madame la juge 

Layden-Stevenson, alors juge à la Cour fédérale, 2009 CF 131, qui confirmait la décision rendue par 

le protonotaire Lafrenière, le 4 novembre 2008, selon laquelle la partie expurgée d’une note à 
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l’intention du sous-ministre des Pêches, datée du 18 juillet 2007, n’était pas protégée par le secret 

professionnel qui lie l’avocat à son client. 

 

[2] À la lumière de l’affidavit de M. Ahluwalia, déposé au soutien de la revendication de 

privilège par le ministre, nous sommes tous d’avis qu’il était tout à fait loisible à la juge des 

requêtes, ainsi qu’au protonotaire, de conclure que le ministre ne s’était pas acquitté du fardeau qui 

lui incombait de démontrer l’existence du privilège du secret professionnel de l’avocat. 

 

[3] Vu cette conclusion, il n’est pas nécessaire que nous nous prononcions sur la question de la 

renonciation soulevée par les intimés, ni que nous examinions les autres motifs invoqués par le 

ministre dans le présent appel. 

 

[4] Par conséquent, l’appel sera rejeté. 

 

 

« M. Nadon » 
j.c.a. 

 
 
 

Traduction certifiée conforme 
Jenny Kourakos, LL.L. 
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